
 

 
 
Communiqué de presse 
 
Ratification de l'accord-cadre institutionnel : deux propositions pour        
une percée politique  
 
(​Genève​, 17.01.2020) - La dernière publication du foraus présente deux propositions visant à             
mettre fin à l’impasse actuelle dans le dossier de l’accord institutionnel. Les deux propositions              
consistent en un reparamétrage de l'accord existant et en l’octroi de garanties de la part de l'UE.                 
Depuis plus d’un an, le dialogue entre la Suisse et l’UE ne progresse pas. En effet, la réforme                  
des mesures d'accompagnement prévue par l’accord institutionnel se heurte à une vive            
résistance en Suisse.  
 
Les auteurs du foraus, Darius Farman, Frédéric Maurer et Cenni Najy, présentent deux             
propositions visant à faciliter la finalisation de la négociation institutionnelle entre la Suisse et              
l’UE. Les propositions comprennent essentiellement un ajustement du protocole 1 du projet            
d’accord institutionnel existant ainsi que l'ajout de déclarations conjointes visant à offrir des             
garanties à la Suisse. Ces mesures pourraient atténuer les oppositions internes suisses et donc              
faciliter la ratification de l'accord institutionnel.  

 
Cenni Najy, auteur et vice-président du foraus, explique que la proposition de reparamétrage du              
projet d’accord institutionnel comprend principalement deux éléments : « 1) ​[​Tout d’abord​] une             
mise en œuvre par paliers des dispositions de l’accord relatives à la protection salariale (sur dix                
ans au lieu des trois actuellement prévus) et 2) une clause de reconduction de l’accord à la fin                  
de la période transitoire de 10 ans. » Le temps ainsi dégagé permettrait aux partenaires sociaux                
de trouver des solutions internes et eurocompatibles pour compenser la réforme des mesures             
d’accompagnement. En outre, les auteurs proposent que l’UE et la Suisse incluent des             
garanties sous la forme de déclarations conjointes annexées à l’accord institutionnel. « Ces             
garanties comprennent la préservation de l'autonomie suisse en matière de protection salariale,            
la sauvegarde du système dual de contrôle actuel et le maintien d’un niveau de contrôle               
approprié aux risques », déclare Darius Farman. 

 
Ces propositions ont été élaborées dans un esprit constructif et pragmatique. Elles sont             
d’ailleurs largement inspirées par les solutions trouvées dans le cadre de la négociation sur              
l’accord bilatéral sur la libre circulation des personnes entre l’UE et la Suisse (longues phases               
de transition et reconduction). Ces propositions sont aussi basées sur une analyse de la              
situation politique actuelle. L’UE a certes répété qu’elle ne renégociera pas le projet d’accord              
institutionnel. Toutefois, plusieurs signaux positifs récents envoyés par l’Union tout comme par            
certains États membres laissent entendre que de tels arrangements, sans conséquence sur la             
finalité de l’accord, sont encore possibles, comme cela a été le cas dans le cadre des                
négociations sur le Brexit. 
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A propos du foraus ​- ​Forum de politique étrangère 

Véritable pont entre la recherche et la politique, le think tank foraus développe des recommandations sur                
la politique étrangère pour les décideurs politiques et le grand public. Grâce à son modèle unique de                 
participation bénévole, le foraus, fondé en 2009, est devenu la plateforme nationale de référence pour               
les passionné·e·s de politique étrangère qui souhaitent influencer les choix de demain. 

 
 
 
 
 
 
 
 


